
BUDGETS 2022
Commission Finances du 5 avril 2022
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Ordre du jour

•Projets de budgets 2022 : 

• Budget principal « Ville »

• Budget annexe « Hébergements touristiques »

•Questions diverses 
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En section de fonctionnement, le projet de budget s’équilibre 
en dépenses et en recettes à hauteur de 3 696 894,18 €.

Budget « Ville »
Section de fonctionnement
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Budget « Ville »
Section de fonctionnement - Recettes

• Le montant global des recettes prévisionnelles réelles 
atteint 3 064 000 €, un niveau supérieur au cap fixé au ROB 
2022 (3 018 500 €). Cette progression des recettes (+ 45 500 €) 
provient d’une hausse du produit attendu de fiscalité, suite à la 
notification par l’Etat des bases prévisionnelles d’imposition. 

• Les recettes intègrent 619 894,18 € de résultat reporté des 
exercices antérieurs, conformément à l’affectation du résultat 
décidée lors de l’approbation du compte administratif 2021. 
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Budget « Ville »
Section de fonctionnement - Recettes
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Budget « Ville »
Recettes liées à la fiscalité locale 

• Conformément au ROB 2022, il est proposé de maintenir les taux 
d’imposition locale, soit : 

• Taxe sur le foncier bâti : 34,27 % . Pour rappel, dans le cadre de la 
réforme fiscale liée à la suppression de la taxe d’habitation, ce taux 
provient du cumul entre le taux communal précédemment en vigueur 
(20,30 %) et le taux départemental transféré aux communes (13,97 %).

• Taxe sur le foncier non bâti : 46,94 %.
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Budget « Ville »
Recettes liées à la fiscalité locale
Les bases prévisionnelles d’imposition ayant été notifiées aux collectivités fin mars 2021, 
les recettes prévisionnelles liées à la fiscalité peuvent être présentées comme suit  :

TAXES
2021 2022

Bases prév. Taux Produit Bases prév. Taux Produit

Habitation 38 092 € 42 847 €

Foncier bâti 3 825 000 34,27 1 310 828 € 3 995 000 34,27 1 369 087 €

Foncier
non bâti

21 800 46,94 10 233 € 22 100 46,94 10 374 €

Versement lié au 
coeff. correcteur

380 967 € 398 816 €

TOTAL 1 740 120 € TOTAL 1 821 124 €

Allocations comp. 78 171 € 81 175 €

TOTAL, AVEC ALLOCATIONS COMP. 1 818 291 € 1 902 299 €7



Budget « Ville »
Recettes liées à la fiscalité locale

• La hausse du produit de taxe sur le foncier bâti provient : 

• D’une part, de la revalorisation des bases de fiscalité décidée par l’Etat, fixée à 3,4% 
pour 2022. Cette revalorisation, fonction de l’évolution de l’indice des prix à la consommation, 
atteint un niveau élevé par rapport à 2021 (+ 0,2%). La portée de cette revalorisation est 
cependant à relativiser, dans la mesure où elle reflète une inflation élevée, qui pèse sur 
les charges de fonctionnement des collectivités. 

• D’autre part, de l’évolution « physique » des bases, qui demeure modérée (+ 1%). 

• Les bases notifiées par l’Etat demeurant des bases prévisionnelles, 
les recettes fiscales sont budgétées de manière prudente, comme suit : 

• Taxes foncières, d’habitation (résidences principales et logements vacants) et versement 
lié au coefficient correcteur : 1 800 000 €. 

• Allocations compensatrices : 80 000 €. 
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Budget « Ville »
Dotations, subventions et participations

• En matière de dotations de l’Etat, les prévisions budgétaires 
sont marquées par une certaine stabilité : 

• Dotation forfaitaire, dotation nationale de péréquation : 
reconduction à l’identique des recettes inscrites au BP 2021, 
soit respectivement 330 000 € et 70 000 €. 

• Dotation de solidarité rurale : 249 000 €, en légère augmentation 
par rapport au BP 2021 (+ 4 000 €), compte tenu de de la hausse 
des dotations issues de la péréquation verticale inscrite dans la loi 
de finances 2022 .  
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Budget « Ville »
Dotations, subventions et participations

• L’aide prévisionnelle de la CAF pour l’accueil de loisirs connaît une inflexion 
à la hausse (+ 4 000 € par rapport au BP 2021, à hauteur de 32 000 €), prenant 
en compte : 

• le soutien financier à l’accueil de loisirs périscolaire,
• un possible soutien au projet « L’école et les temps périscolaires pour tous » 

(solde de la subvention accordée en 2021, demande de subvention 2022 en cours 
d’instruction). 

• La participation des communes de résidence aux frais de scolarité 
des enfants inscrits dans les écoles publiques Mick Micheyl est estimée 
en légère augmentation (+ 1 000 € par rapport au BP 2021, à hauteur de 
5 000 €), compte tenu de l’augmentation des effectifs au sein du dispositif ULIS 
(6 élèves extérieurs à la commune inscrits en 2021-2022). Cette somme inclut 
également la participation de la commune de Lurcy. 
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Budget « Ville »
Autres recettes

• Les produits des services sont estimés de manière prudente (195 000 €) : 

• Les estimations sont calculées sur la base d’un maintien des tarifs communaux en vigueur. 
• Les prévisions tiennent compte tenu du caractère « aléatoire » de certains d’entre eux 

(restaurant scolaire, accueil périscolaire, médiathèque, concessions…). 
• Elles intègrent par ailleurs le remboursement  par la Communauté de communes Val de Saône 

Centre des prestations effectuées par les services techniques dans le cadre de la compétence 
« Entretien du chemin de halage en lien avec l’aménagement de la Véloroute ». 

• Le chapitre « Atténuations de charges », correspondant notamment aux remboursements 
perçus par la Commune en cas d’absences d’agents, constate une augmentation 
par rapport au BP 2021 (25 000 € contre 14 000 €), des dossiers ouverts au 4ème trimestre 
2021 ayant fait l’objet d’un versement au 1er trimestre 2022. La compensation par l’Etat 
de « l’indemnité inflation » versée aux agents municipaux est imputée sur ce chapitre 
(3 900 €, intégralement compensés). 

• Les produits exceptionnels n’enregistrent aucune recette prévisionnelle, la perception 
d’un remboursement et/ou d’une indemnité pour les travaux de réparation du city-stade 
demeurant incertaine compte tenu des procédures en cours.
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Les dépenses, à hauteur de 3 696 894,18 €, sont composées 
comme suit : 

• 2 673 300 € de dépenses réelles, légèrement inférieures au cap fixé 
dans le cadre du Rapport d’Orientations Budgétaires 2022 (- 4 700 €).

• 803 594,18 € de virement à la section d’investissement, 

• 220 000 € de dotations aux amortissements, lesquels seront inscrits 
en recettes de la section d’investissement. 

Budget « Ville »
Section de fonctionnement - Dépenses
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Budget « Ville »
Section de fonctionnement - Dépenses
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• La poursuite de la maîtrise des dépenses de fonctionnement demeure une ligne directrice. 
Néanmoins, les prévisions budgétaires tiennent compte de différents facteurs, externes 
ou internes, qui conduisent à un alourdissement des charges à caractère général. 

• L’inflation, forte, pèse notamment sur les dépenses d’électricité, de gaz et de carburant : 

• La hausse des consommations énergétiques est accentuée par le changement, temporaire, 
du mode de chauffage des écoles en lien avec le chantier de construction des nouveaux locaux 
(chauffage électrique). 

• A l’issue des travaux de construction des nouvelles écoles, les consommations d’énergie sont 
attendues à la baisse. 

• Afin de garantir la continuité du service, dans des fonctions impératives et non reportables, 
des décisions d’externalisation de certaines activités ont été prises (recours à un prestataire 
pour l’entretien des bâtiments municipaux, adhésion au service Paie du Centre de Gestion de 
l’Ain). 

Budget « Ville »
Charges à caractère général
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• L’augmentation des charges de fonctionnement résulte également d’un effort accru en 
faveur d’actions prioritaires : 

• En lien avec la stratégie de maîtrise foncière nécessaire à l’aménagement futur du quartier 
dit « des écoles », les frais de portage foncier dus à l’Etablissement Public Foncier de l’Ain sont 
en hausse suite à l’acquisition du bien « Guyennet », situé 48-50 rue de Saint Trivier (11 000 €). 

• Une attention particulière est portée aux demandes scolaires et périscolaires, relatives à 
l’acquisition d’outils adaptés aux apprentissages ou aux loisirs éducatifs (série de dictionnaires, 
matériels de manipulation destinés aux élèves du dispositif ULIS, fournitures périscolaires), 
pour un coût de l’ordre de 2 000 €. Ces crédits supplémentaires s’ajoutent aux crédits scolaires 
précédemment alloués (44€/enfant), d’un montant total de 14 000 €. 

• Les travaux de remise en état du city-stade, estimés à 24 000 €, seront engagés avant que 
la Commune n’ait connaissance d’un éventuel dédommagement. 

• La foire fait l’objet d’une inscription de crédits à hauteur de 42 000 € (ces crédits avaient été 
annulés en 2021, lors d’une décision budgétaire modificative de fin d’exercice). 

Budget « Ville »
Charges à caractère général
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• Dans la continuité du Débat d’Orientations Budgétaires 2021, le Rapport 
d’Orientations Budgétaires 2022 a réaffirmé la volonté municipale 
de poursuivre la structuration et la professionnalisation des services, 
tout en renforçant l’attractivité de la Commune. Ces orientations sont 
indispensables à la construction progressive des services d’une « petite 
ville » exerçant des fonctions de centralité, dont la population est appelée 
à se développer.  

• A cet effet, des crédits sont inscrits pour les dépenses de personnel 
à hauteur de 1 300 000 €. 

Budget « Ville »
Dépenses de personnel
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• Pour ce qui concerne les évolutions d’effectifs, ce chapitre prévoit notamment : 

• Un étoffement du service Education, du Pôle Ressources et de la Direction des 
services techniques et de l’urbanisme, correspondant à des évolutions ou à des 
créations de poste (coordination périscolaire, assistant-e de direction, adjoint-e
au DST-U).  

• Un possible renforcement du service de police municipale, le recrutement d’un 
Agent de Surveillance de la Voie Publique (ASVP), projeté en 2021, n’ayant pu aboutir. 

• Les prévisions budgétaires intègrent également des mesures de revalorisation : 

• Le « glissement vieillesse-technicité », conduisant à une hausse mécanique 
des dépenses de personnel en lien avec le déroulement des carrières. 

• Les mesures décidées par l’Etat (revalorisation de la rémunération des agents 
de catégorie C, augmentations du SMIC au 1er octobre 2021 et au 1er janvier 2022, 
versement de l’indemnité inflation en janvier 2022). 

• Des revalorisations de régime indemnitaire, individuelles et/ou collectives. 

Budget « Ville »
Dépenses de personnel
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• La diminution constatée sur ce chapitre provient de 2 facteurs  :

• Une subvention prévisionnelle de 120 000 € au budget annexe « Hébergements 
touristiques », subvention qui avait été budgétée à hauteur de 130 000 € au 
BP 2021, montant porté à 160 000 € en fin d’exercice, afin de financer des travaux 
de rénovation au gîte Castel de Valrose. 

• Le maintien d’un soutien au CCAS, avec une subvention néanmoins révisée 
à 10 000 €, contre 15 000 € au BP 2021, en raison de l’excédent de fonctionnement 
élevé constaté sur ce budget (17 000 €). 

• Ce chapitre intègre le renouvellement d’un soutien accru à la vie associative 
(28 000 €), à travers l’attribution de subventions et la reconduction du « Ticket 
Sport Culture » à hauteur de 50€. Des crédits sont également prévus pour 
la réalisation de travaux d’éclairage public, à hauteur de 23 000 €. 

Budget « Ville »
Autres charges de gestion courante
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• Les charges financières (intérêts d’emprunts) sont en augmentation (+ 2 000 €), 
en lien avec l’emprunt contracté fin 2020 afin de boucler le financement 
de la construction de l’école maternelle. 

• Pour l’exercice 2022, les intérêts d’emprunts concernent :
• L’emprunt contracté avec la Caisse d’Epargne pour les travaux d’aménagement de la mairie (2015).

• L’emprunt contracté avec la Banque des territoires pour la reconstruction de l’école maternelle 
(décembre 2020). 

• Pour rappel, l’emprunt relatif à la réfection de la salle des fêtes (2018) a été contracté avec 
la Banque des Territoires à un taux « 0 ». 

• Aucune charge exceptionnelle n’est aujourd’hui prévue. Cependant, des crédits 
sont inscrits à hauteur de 4 000 €, afin de faire face à un éventuel aléa (ex. titres 
à annuler sur exercices antérieurs). 

Budget « Ville »
Autres charges
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En section d’investissement, le projet de budget s’équilibre 
en dépenses et en recettes à hauteur de 5 416 825,18 €, dont : 

• 28 000 € d’opérations d’ordre au sein de la section (régularisations 
d’imputations comptables concernant des subventions). 

• les restes à réaliser 2021, inscrits en crédits de report au budget 
2022, qui s’élèvent à :

• 1 811 431 € en dépenses, 
• 497 321€ en recettes.

Budget « Ville »
Section d’investissement
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Budget « Ville »
Section 
d’investissement -
Recettes
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• Comme prévu lors de l’approbation du compte administratif 2021, 
les recettes intègrent : 
• 1 037 092,60 € de résultat reporté des exercices antérieurs, 
• 277 017,40 € issus de l’excédent de fonctionnement (affectation 

obligatoire destiné à couvrir le besoin de financement de la section 
d’investissement). 

• Le virement de la section de fonctionnement s’élève à 803 594,18€.

• Les dotations aux amortissements, inscrites en dépenses 
de la section de fonctionnement, sont inscrites en recettes 
de la section d’investissement, pour un montant de 220 000 €. 

Budget « Ville »
Section d’investissement - Recettes
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• Des recettes de FCTVA sont inscrites à hauteur de 70 000 €
(compensation de TVA perçue sur les dépenses d’équipement réalisées 
en 2020, à hauteur de 16,404 % du montant TTC). 

• La taxe d’aménagement est estimée de manière prudente, 
à hauteur de 51 500 € (75 000 € perçus en 2020, 61 000 € en 2021). 

• Les crédits de report s’élèvent à 497 321 €, comme suit : 
• 98 000 € d’emprunt dans le cadre de l’aide financière à l’aménagement 

de locaux périscolaires attribuée par la CAF (emprunt sans intérêt).
• 399 321 € de subventions attribuées, non perçues au 31/12/2021. 

• Les subventions inscrites en crédits de report sont complétées de 
nouveaux crédits, à hauteur de 429 300 € (subventions ayant fait 
l’objet d’un arrêté attributif), soit un montant total de 828 621 €. 

Budget « Ville »
Section d’investissement - Recettes
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Opérations Crédits de report Crédits 2022 Total BP 
2022

Ecole maternelle Etat : 175 000 €
Département : 
48 927 €
(dotation territoriale ; filière bois)

Région  : 
104 000 € (bois énergie 
et réseau de chaleur)

327 927 €

Ecoles (locaux périscolaires) CAF de l’Ain : 64 000 € 64 000 €

Ecole élémentaire Etat : 250 000 € 250 000 €

29 rue des Minimes Etat : 21 140 € 21 140 €

Colombarium CCVSC : 5 000 € 5 000 €

Vidéoprotection Région  : 28 000 € 28 000 €
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Budget « Ville »
Subventions d’équipement



Opérations Crédits de report Crédits 2022 Total BP 
2022

Parc de la Batellerie Etat : 20 000 € 20 000 €

Chapelle des Minimes
(escaliers)

Etat : 12 000 €
Département : 11 000 €
CCVSC : 10 3000 €

33 300 €

Aménagement Esp.
municipaux et assoc.

CCVSC : 21 000 € 21 000 €

Skate park Etat : 22 000 €
Département : 12 254 €
CCVSC : 10 000 €

Région  : 14 000 € 58 254 €

TOTAL 399 321 € 429 300 € 828 621 €

25

Budget « Ville »
Subventions d’équipement



• Le budget 2022 est construit avec un nouvel emprunt de 2M€, destiné 
au financement de la reconstruction de l’école élémentaire : 

• Ce montant reprend l’hypothèse « haute » formulée lors du Débat 
d’Orientations Budgétaires 2022. 

• Le montant de 2M€ constitue un plafond. Il pourra être revu à la baisse 
lors de la réalisation de l’emprunt, en fonction notamment d’une possible 
inscription de nouvelles recettes de subventions (Département au titre de la 
contractualisation 2021-2023, Région au titre du dispositif d’aides « Bois local »). 

• Compte tenu des recettes de FCTVA liées à l’opération « Ecoles » à percevoir 
lors des exercices 2023-2025, l’emprunt pourrait être partiellement réalisé 
avec un emprunt de court terme, dit « FCTVA ». 

Budget « Ville »
Section d’investissement - Recettes
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Budget « Ville »
Section d’investissement - Recettes
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Budget « Ville »
Section d’investissement - Recettes
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• Les dépenses dites « non affectées » de la section d’investissement 
prévoient notamment : 

• Le remboursement en capital des emprunts (mairie, salle des fêtes, 
école maternelle), à hauteur de 112 000 €, 

• Les portages fonciers à l’EPF, à hauteur de 91 875 € (6 875 € en crédits 
de report et 85 000 € en crédits nouveaux), incluant le portage foncier 
de la propriété « Guyennet », située 48-50 rue de Saint Trivier, acquise 
dans le cadre de l’OAP du « quartier des écoles ». 

• Les dépenses liées aux opérations d’équipement s’élèvent 
à 5 166 856 €, dont 3 362 300 € de crédits nouveaux.

Budget « Ville »
Section d’investissement - Dépenses
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• L’opération de réaménagement du groupe scolaire Mick Micheyl constitue 
un des projets majeurs et structurants du mandat 2020-2026 : 

• Dans sa séance du 26 janvier 2022, le conseil municipal a décidé la mise en œuvre de la tranche 
optionnelle de l’opération, relative à la reconstruction de l’école élémentaire. 

• Conformément à cette décision, priorité est donnée lors de l’exercice budgétaire 2022 
au financement de la construction de la nouvelle école élémentaire. 

• 2,6 M€ sont inscrits à cet effet, soit plus de 75% des crédits nouveaux du BP 2022 : 

• Ces crédits permettront également de financer l’installation de jeux extérieurs, l’équipement 
de 2 classes en vidéoprojecteurs et PC, des couchettes, la mise en place du contrôle d’accès 
(école maternelle) ; le renouvellement des mobiliers et matériels de 2 classes élémentaires
et l’acquisition de matériels spécifiques pour le dispositif ULIS. 

• Des crédits complémentaires pourront être inscrits au BP 2023, après ajustement du coût 
prévisionnel global au fur et à mesure de l’avancement des travaux (actualisation de prix, aléas, 
imprévus…) et compte tenu des crédits disponibles sur l’opération budgétaire. 

Budget « Ville »
Section d’investissement - Dépenses
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Coût prévisionnel global 
TTC :

• Ecole maternelle 
(dont études pour les 2 
tranches de l’opération) : 
3 908 600 €

• Ecole élémentaire : 
2 953 800 €

• Coût total : 6 862 400 €



• Les crédits disponibles après mobilisation des crédits à l’opération « Ecoles » 
sont répartis en fonction des priorités municipales, affichées comme suit : 

• La mise en accessibilité des toilettes du parc de la Batellerie, inscrite à l’Agenda d’Accessibilité 
Programmée (Ad’AP), par leur aménagement au sein de la maison Guillon, complété 
d’une réfection du toit dudit bâtiment (200 000 €).  

• La préservation du patrimoine architectural, à travers la poursuite des travaux de mise 
en sécurité et de valorisation du site des Minimes, dans le cadre de l’Autorisation de Programme / 
Crédits de Paiement (AP/CP) ouverte en 2021, qui fera l’objet d’une mise à jour (80 000 € en 
crédits de paiement 2022). 

Budget « Ville »
Section d’investissement - Dépenses



• Les crédits disponibles après financement de la reconstruction de l’école 
élémentaire sont répartis en fonction des priorités municipales, affichées 
comme suit : 

• Des actions visant à favoriser la politique de développement urbain de la Commune : 
• Une mission d’étude, de programmation et d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la mise en œuvre 

des OAP situées en centre-ville (place du Marché, quartier des écoles ou « Village Petit Bicêtre »), 
lesquelles nécessitent un montage juridique, technique et financier complexe (48 000 €), 

• La démolition des petits bâtiments situés rue Saget, sur le tènement propriété de la Commune, 
en vue de disposer d’un foncier « nu », pouvant faciliter les discussions avec les promoteurs intéressés 
par une opération de renouvellement urbain (35 000 €), 

• L’extension de réseaux électriques dans le cadre d’opérations de construction situées en zone U, 
relevant de la collectivité compétente en matière d’urbanisme (39 000 €). 

• L’acquisition d’une plaque à l’occasion du centenaire de Mick Micheyl (1 000 €).  

Budget « Ville »
Section d’investissement - Dépenses



• Des crédits sont également consacrés aux opérations récurrentes : 

• Voirie et réseaux : 227 000 €, priorité étant donnée aux interventions suivantes :
• Travaux sur les réseaux d’eaux pluviales dans le secteur du chemin des Mûriers,
• Etude à mener sur la rue de l’Industrie, en lien avec la CCVSC, 
• Défense incendie (réalisation d’un diagnostic en vue de l’élaboration du Schéma Communal 

de Défense Extérieure Contre l’Incendie, acquisition de poteaux incendie). 

• Bâtiments et terrains : 104 000 €, l’accent étant notamment mis sur :
• Le changement de vannes thermostatiques au sein de plusieurs bâtiments municipaux, 

aux fins d’économies d’énergie,
• L’aménagement de bureaux au sein des R+1 et R+2 de la mairie, 
• La réalisation de vestiaires réservés aux femmes au centre technique municipal,
• Le bouclage financier de la démolition de la grange Trichard.

Budget « Ville »
Section d’investissement - Dépenses
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• Des crédits sont également consacrés aux opérations récurrentes : 

• Matériels et outillages : 12 000 €, pour l’achat de matériels et équipements divers 
nécessaires au bon fonctionnement des services. 

• Cadre de vie : 1 500 €, destinés à la réalisation de plantations. 

• Sécurisation et modernisation des équipements informatiques : 
13 000 €, pour l’acquisition d’un onduleur, l’acquisition ou la mise à jour de matériels 
(ordinateurs, logiciels, licences). 

• 1 800 € sont également inscrits sur l’opération « Salle des fêtes » 
pour le remplacement du cumulus de la cuisine. 

Budget « Ville »
Section d’investissement - Dépenses
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En section de fonctionnement, le projet de budget s’équilibre 
en dépenses et en recettes à hauteur de 316 222,53€.

Budget annexe « Hébergements touristiques »
Section de fonctionnement
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Budget annexe « Hébergements touristiques » 
Section de fonctionnement - Recettes

37



Le montant global des recettes prévisionnelles réelles atteint 
247 500 € : 

• Les produits des services font l’objet d’un estimation 
prudente, à hauteur de 124 000 €, contre 150 600 € en 2021 :
• 85 700 € pour le camping, compte tenu des incertitudes 

sur la date d’ouverture, 

• 38 300 € pour le gîte, compte tenu de la fermeture pour travaux, 
d’une durée de 4 à 5 mois. 
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Budget annexe « Hébergements touristiques » 
Section de fonctionnement - Recettes



Budget annexe « Hébergements touristiques » 
Section de fonctionnement - Recettes

• Le chapitre « Impôts et taxes » correspond à la perception 
de la taxe de séjour, reversée dans un 2nd temps à la CCVSC. 

• Afin d’équilibrer le budget et de couvrir des dépenses 
d’investissement indispensables, la subvention prévisionnelle 
du budget principal est inscrite à hauteur de 120 000 €
(160 000 € en 2021, 50 000 € en 2020, 110 000 € en 2019). 
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Les recettes intègrent 66 222,53 € de résultat reporté 
des exercices antérieurs, équivalent à 2021 (65 161,83 €). 

L’amortissement de subventions d’équipement est inscrit 
en recette d’ordre, pour un montant de 2 500 € (constituant 
une dépense d’ordre de la section d’investissement). 
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Les dépenses, à hauteur de 316 222,53€ €, sont composées 
comme suit : 

• 271 900 € de dépenses réelles, 

• 14 322,53 € de virement à la section d’investissement, 

• 30 000 € de dotations aux amortissements, lesquels seront 
inscrits en recettes de la section d’investissement. 
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• Les charges à caractère général sont particulièrement 
maîtrisées, en diminution de 16 000 € par rapport à l’exercice 
2021. 

• Les dépenses de personnel sont estimées conformément 
aux orientations prises par le conseil municipal dans sa séance du 
26 janvier 2022, concernant la création d’emplois pour la saison 
2022, suite au départ au 31/12/2021 des deux agents occupant 
des emplois permanents.  

• Le chapitre « Autres charges de gestion de courante » correspond 
au versement de la rente liée au Castel de Valrose. 
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En section d’investissement, le projet de budget s’équilibre 
en dépenses et en recettes à hauteur de 173 823,01 €. 

Comme approuvé après présentation du compte administratif 2021 : 

• le résultat reporté (- 49 049,64 €) est inscrit en dépense.

• les restes à réaliser 2021, inscrits en crédits de report, s’élèvent à :

• 77 516 € en recettes, 
• 80 450,84 € en dépenses.

• le besoin de financement (51 984,48 €) est couvert par une affectation 
de l’excédent de la section de fonctionnement, inscrit en recette. 
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• Le virement de la section de fonctionnement est limité à un niveau 
très faible : 14 322,53 €. 

• Les dotations aux amortissements, inscrites en dépenses de la section 
de fonctionnement, sont inscrites en recettes de la section 
d’investissement, pour un montant de 30 000 €. 

• Pour rappel, les subventions reportées concernent :

• l’acquisition des Tiny Houses, projet réalisé (versement sollicité en 
décembre 2021 au titre des fonds européens Leader), 

• la mise en accessibilité de l’accueil du camping, projet qui serait à mettre 
en œuvre (subvention de la Région, caduque en 2025),

• les travaux de rénovation en cours au gîte (fonds de concours 
d’investissement touristique de la CCVSC).  
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• Le remboursement en capital de l’emprunt contracté en 2018 
pour l’aménagement du Castel de Valrose s’élève à 9 600 €. 

• De nouveaux crédits sont inscrits pour : 

• Concernant le gîte : le bouclage financier des travaux de rénovation.

• Concernant le camping : 
• La réalisation de travaux de petite rénovation et réaménagements divers 

dans les sanitaires, impératifs au regard de l’existant. 

• Une mission d’étude et d’assistance à maîtrise d’ouvrage en vue d’une 
possible externalisation du mode de gestion. 

Budget annexe « Hébergements touristiques » 
Section d’investissement - Dépenses

47


